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La décision prise par Nicolas Sarkozy de réintégrer la
France dans le commandement intégré de l’OTAN aligne
notre pays sur la vision du monde promue par l’impéria-
lisme américain, celle du «choc des civilisations». Or cette
idéologie, contraire à une conception laïque des relations
internationales, menace la paix.
Fondée dans le contexte de la Guerre Froide, l’OTAN était une
alliance militaire regroupant les pays du «bloc de l’Ouest» . Elle
aurait donc dû disparaître avec le Mur de Berlin. Mais depuis
quelques années, elle n’a pas cessé de s’étendre : intervention
hors d’Europe, comme en Afghanistan, intégration de nouveaux pays,
hausse des budgets militaires, notamment celui des Etats-Unis, ins-
tallation de nouvelles bases...
En fait, l’OTAN a changé d’objectifs et de nature. D’abord, elle est
devenue une alliance offensive et non plus défensive. Ainsi l’OTAN
n’agit plus seulement en situation de légitime défense. Elle soutient
la notion de «guerre préventive» inventée par les Etats-Unis pour
légitimer son intervention en Irak. Ensuite, elle a redéfini ses buts.
Elle prétend maintenant être un instrument de la «guerre contre le
terrorisme», ce concept inventé par Bush qui justifie toutes les
aventures. Elle prétend défendre l’approvisionnement énergétique
de ses membres et se prépare donc à des guerres pour le pétrole
et le gaz. Enfin, l’OTAN ne se définit plus comme une alliance

militaire du «monde libre» mais comme le bras armé de la «civilisation
occidentale» face aux autres «civilisations». C’est une application de
la dangereuse théorie américaine du «choc des civilisations». Celle-
ci prétend que les peuples du monde sont condamnés à se haïr et
se combattre en raison de leurs différences notamment religieuses.
L’alignement de la France aggrave celui engagé par l’Union Euro-
péenne. Le traité de Lisbonne précise ainsi que la politique
extérieure de l’Union doit être compatible avec celle de l’OTAN, donc
celle des Etats-Unis. Une résolution votée par le Parlement
Européen le 26 mars 2009 justifie la coopération avec l’OTAN en
expliquant qu’«il est dans l'intérêt des deux partenaires, l'Union
européenne et les États-Unis, de façonner ensemble l'environne-
ment international et de faire front commun contre les menaces et
les défis qui les touchent tous les deux». Cette volonté a conduit
les parlementaires européens de droite et du Parti socialiste
européen à voter en faveur d’un Grand Marché Transatlantique
unifié entre l’Europe et les Etats-Unis d’ici 2015. Cette vaste zone
de libre-échange serait totalement ouverte aux investissements
états-uniens et serait même dotée d’institutions politiques communes
à l’Union Européenne et aux Etats-Unis d’Amérique. Parce qu’il
est un parti laïque et attaché à la paix, le Parti de Gauche combat
cet alignement sur les États-Unis, leur vision des relations inter-
nationales et leur modèle de société.

Le Parti de Gauche est un parti laïque et attaché à la paix

NON AU «CHOC DES CIVILISATIONS»

C’est d’abord une chance de dire «NON» à Nicolas Sarkozy.Le président de la République a déclaré qu’il allait profiter de la
crise pour «accélérer» ses réformes.Or les réformes qu’il veut

imposer sont justement celles qui ont provoqué la crise. Le blocage des
salaires a fait exploser l’endettement des ménages, jusqu'au scandale des
subprimes et précipité toute l’économie dans le gouffre. La priorité donnée à
la finance a donné libre cours à la spéculation. Le productivisme a conduit à
la catastrophe écologique. La privatisation des services publics a ruiné des
secteurs essentiels de la vie en société. Il y a donc urgence sociale et
écologique à faire reculer Sarkozy en le sanctionnant dans les
urnes le 7 juin prochain.

Ce vote est aussi une chance de dire «NON» au contenu actuel de
la construction européenne.

Alors que l’Europe devait être la solution, elle est devenue le problème.
Enfermée dans ses dogmes libéraux, elle interdit toute réponse efficace
à la crise. Elle ne tient aucun compte du vote des peuples. Les dirigeants
européens s’acharnent ainsi à vouloir ratifier le traité de Lisbonne, pure copie
du projet de Constitution rejeté par les Français et les Néerlandais, refusé par
le seul peuple qui se soit prononcé par référendum, les Irlandais. C’est un
scandale démocratique !C’est en plus une aberration archaïque et dogmatique.
À l’heure des paradis fiscaux, le traité de Lisbonne prétend interdire tout
contrôle des flux financiers. En pleine vague de délocalisations, il veut empê-
cher toute remise en cause du libre-échange. Au moment où le dumping social
bat son plein, il propose de rendre l’harmonisation sociale illégale !

La politique que mènent Sarkozy et l’Union Européenne est
dangereuse et irresponsable. Ne les laissez pas faire ! Dans cette
élection le Front de Gauche est le bulletin de vote sans concession avec
la droite et unitaire à gauche. C’est
votre instrument pour vous défendre et
faire avancer une autre politique au service
du peuple.

Le 7 juin prochain, vous allez enfin prendre
la parole à l’occasion des élections
européennes. C’est une chance qu’il ne faut
pas laisser passer.

QU’EST-CE
QUE LE
FRONT DE
GAUCHE ?
Dès sa fondation en
novembre 2008, le Parti de
Gauche s’est prononcé pour
la constitution d’un Front de
Gauche à l’occasion des
élections européennes,
rassemblant sans
exclusive toutes les
forces de gauche qui
veulent une autre Europe
démocratique et sociale en
rupture avec le traité de
Lisbonne. Quelques semaines
plus tard, le Front de Gauche
voyait le jour. Au plan national,
il regroupe le Parti de
Gauche, le Parti
Communiste et la Gauche
Unitaire (dissidents du
NPA). Au plan local, d’autres
associations et partis y
participent ainsi que des
milliers de militants
associatifs, de
syndicalistes, de citoyens
mobilisés.

QU’EST-CE QUE
LE PARTI
DE GAUCHE ?
Le Parti de Gauche (PG) a été lancé le 29 novembre 2008.
Son président national est Jean-Luc Mélenchon. Le Parti de
Gauche veut répondre à la crise du capitalisme et à la
catastrophe sociale, écologique et démocratique qu’elle
entraîne par un changement radical de société. Il propose la
République Sociale fondée sur la souveraineté populaire, une
politique écologique basée sur un autre modèle de
développement économique, social, environnemental à
l’opposé du modèle productiviste. Le Parti de Gauche agit
donc pour battre la droite et bâtir une nouvelle majorité à
gauche par la stratégie d’un Front de Gauche libérant l’intervention populaire.

Pour L’UNITÉ
L’unité dans les

luttes a permis
la

mobilisation du
29 janvier, du

19

mars, du 1
er mai. L’unité dan

s les

urnes doit perm
ettre le coup

de

tonnerre politiqu
e à gauche don

t le

France et l’Europ
e ont besoin.

Rejoins le
63, avenue de la République • 75011 Paris

R
C
S
B
62
2
05
3
18
9
•N
e
pa
s
je
te
rs
ur
la
vo
ie
pu
bl
iq
ue



Le traité de Lisbonne est la copie du projet de Consti-
tution Européenne rejeté par les Français et les Néer-
landais. Valéry Giscard d’Estaing l’a dit : «les
gouvernements européens se sont mis d’accord sur des
changements cosmétiques à la Constitution pour qu’elle
soit plus facile à avaler». La démocratie exigeait que ce
nouveau traité soit soumis à référendum, car seul le
peuple peut défaire ce qu’il a fait. Mais Nicolas Sarkozy
a refusé de convoquer un référendum. Il a fait ratifier le
traité par le Parlement grâce aux voix de l’UMP et du
Modem, mais aussi des parlementaires socialistes,
écologistes et radicaux de gauche qui lui ont donné la
majorité des 3/5e au Congrès de Versailles.
Dans toute l’Europe, les gouvernements se sont
entendus pour ne plus organiser de vote populaire.
Seul grain de sable, la Constitution irlandaise obli-
geait à un référendum. Consultés démocratiquement,
les Irlandais ont voté largement contre le traité de
Lisbonne. Mais les gouvernements comme la majo-
rité du Parlement européen qui regroupe la droite et
les socialistes veulent les faire revoter ! Le traité de
Lisbonne est donc devenu le symbole d’un coup de
force contre la souveraineté populaire.

On a beaucoup reproché à la Constitution euro-
péenne de graver dans le marbre le contenu des

politiques de l’Union Européenne, condamnée au
libéralisme à perpétuité. Cette critique vaut aussi
pour sa copie, le traité de Lisbonne. La majorité de
ses articles porte en effet sur les politiques de
l’Union. Or, ce traité s’imposerait aux citoyens et à
leurs élus. Quelle que soit la majorité élue au Parle-
ment européen, elle devrait mener à quelques
nuances près la même politique. Quel que soit le
gouvernement en France, il devrait obéir aux mêmes
principes libéraux !
De plus, alors que le traité de Lisbonne a été rédigé
avant la crise, il n’a pas été modifié pour en tenir
compte. Rien n’a été fait pour modérer le libéralisme
forcené de ce carcan dogmatique.

L’Europe démocratique, sociale et pacifique que nous
voulons est incompatible avec le traité de Lisbonne.
Celui-ci interdit l’harmonisation sociale (article 137
TFUE). Adieu le SMIC européen ! Il soumet les ser-
vices publics à la concurrence (article 86 TFUE). Il
consacre l’indépendance de la Banque Centrale Eu-
ropéenne par rapport aux élus du peuple (article 108
TFUE). Il oblige la politique étrangère européenne à
être compatible avec celle de l’OTAN (article 27
TUE). Il interdit toute restriction à la libre circulation
des capitaux qui permettrait de lutter contre les
paradis fiscaux (articles 56 et 57-3 TFUE). Il défend
le libre-échange intégral au détriment des droits
sociaux, de la santé ou de l’environnement (article
188 B du TFUE).

En laissant aux patrons la liberté de licencier à leur
guise, le gouvernement aggrave la crise et l'urgence
sociale. Le Parti de Gauche propose à l'inverse :
� Un droit de veto suspensif sur les

licenciements pour les représentants des
salariés permettant d'examiner la situation de
l'entreprise et les alternatives possibles

� L'interdiction des licenciements dans les
entreprises qui font des profits

� Un nouveau statut du salarié, garantissant
la continuité des droits en cas de perte
d'emploi ou chômage partiel.

En refusant d'augmenter les salaires, la droite ali-
mente la crise sociale et la récession économique.
Le Parti de Gauche propose à l'inverse :
� L'augmentation du SMIC — pour atteindre

1 500 euros nets — avec un fonds de
compensation temporaire pour les PME qui
maintiennent l'emploi

� L'augmentation du minimum de pension
de retraite et des minima sociaux de
300 euros ; l'augmentation des bourses
d'études et la mise en place d'une allocation

10 mesures
efficaces
contre la crise
qui seraient
interdites
par le Traité
de Lisbonne
� Un SMIC dans tous

les pays européens
� Un bouclier douanier

aux frontières de
l’Europe pour
soumettre les
importations à des
normes sociales et
environnementales

� Un grand emprunt
pour financer un plan
européen
d’investissement

� Un moratoire sur la
libéralisation/
privatisation des
services publics

� Une taxe dissuasive
sur les capitaux en
provenance des
paradis fiscaux

� Une harmonisation
fiscale garantissant la
justice sociale et les
ressources de l’Etat

� L’obligation pour la
Banque Centrale
Européenne de
défendre l’emploi

� La création d’un pôle
public bancaire

� Une taxe carbone
contre les émissions
polluantes
responsables
du changement
climatique

� Un moratoire contre
les délocalisations

PARLEMENT EUROPÉEN

Les votesQUI FÂCHENT
� Le 19/01/2006,
quelques mois après le
«non» français et
néerlandais, le
Parlement
européen demande
«qu’en tout état de
cause, tous les
efforts soient
accomplis pour
garantir que la
Constitution entrera
en vigueur en 2009»
vote POUR :
PSE (Parti socialiste
européen)
PPE (Parti populaire
européen, droite)

� Le 11/07/2007,
le Parlement
européen vote en
faveur de la
libéralisation
complète du
courrier
vote POUR des socialistes
européens et de la droite.

� Le 26/03/2009, le
Parlement
européen adopte
une résolution qui
souligne
«l’importance de
l’OTAN en tant que
pierre angulaire de la
sécurité
transatlantique» et
invite à «surmonter les
obstacles actuels à
l’intégration économique»
avec les Etats-Unis afin de
«réaliser un marché
transatlantique unifié
d’ici à 2015.»
vote POUR des socialistes
européens et de la droite.

DE L’ARGENT PRIVE, IL Y EN A
• 85milliards d’€ de profit des entreprises du CAC 40 en
2008, dont Total encore en hausse avec 14milliards,
Arcelor Mittal avec près de 10milliards, BNP-Paribas
plus de 3milliards
• 190milliards d’€ par an passés du travail au capital
depuis les années 80

ILS N’ONT PAS HONTE !
• les 756 contribuables les plus riches (patrimoine de plus
de 15M€) ont reçu de l’État 288M€ au titre du bouclier
fiscal, soit 381 000€ enmoyenne par personne,
l’équivalent de 30 années de SMIC !
• le PDG de Valéo s’octroie une prime de départ de
3,2 M€ alors que l’entreprise a perdu 207M€ en 2008,
prévoit 1600 suppressions d’emplois, et a reçu 19M€ de
l’Etat

VOTONS FRONT DE GAUCHE

pour changer d,Europe
UN PARTI DE GAUCHE

pour gouverner autrement
Contre le Traité de Lisbonne
La ratification du Traité de Lisbonne est bloquée depuis le «non»
des Irlandais. Les élections du 7 juin remplaceront donc pour les
Français le référendum sur ce traité dont ils ont été privés. L’UMP
et le PS disent «oui» à ce traité. En revanche, voter Front de
Gauche, c’est dire «non» à ce traité antidémocratique, dogmatique
et ultralibéral.

Les mesures d’urgence
du Parti de Gauche face à la crise
Pour ne plus subir la crise du capitalisme, il faut remettre en cause
la logique du capitalisme : la recherche du profit maximum à
n’importe quel prix par la surexploitation du travail et de la
planète. C’est l’ambition des 29 mesures d’urgence face à la crise
proposées par le Parti de Gauche. En voici les principales :

UnDÉNI de démocratie COMBATTRE
les licenciements

AUGMENTER
le pouvoir d’achat et
partager les richesses

ONNE CHANGE PAS
une politique qui perd

PLUS LIBÉRAL
que moi tu meurs !

d'autonomie pour les jeunes pour ne pas avoir
de génération sacrifiée par la crise

� Le conditionnement des exonérations
sociales dont bénéficient les patrons à la
conclusion d’un accord collectif d’augmentation
des salaires en 2009

� La création d’un «salaire maximum» et la
suppression des «bonus» patronaux

� L’abrogation du bouclier fiscal et du
paquet fiscal

Avec son faux plan de relance, le gouvernement n'a
rien réglé. Le Parti de Gauche propose un vrai plan
d’investissement public de 100 milliards d'euros sur
deux ans permettant notamment :
� La mise en chantier de 300 000

logements sociaux par an, la rénovation
écologique du parc de logements sociaux et
des établissements publics d'enseignement, la
construction de centres d'hébergement
d'urgence et de foyers de jeunes travailleurs.

� Le développement des services publics :
arrêt des suppressions d'emplois et
privatisations ; création d'un service public de
la petite enfance et développement des
crèches publiques.

� Une autre politique des transports :
remplacement progressif du parc automobile
public par des véhicules propres, rénovation du
réseau ferroviaire, développement du
ferroutage et des transports les moins
polluants.

� Une autre politique de l’énergie : création
d'un pôle public de l'énergie autour d'EDF et
GDF 100% publics et de Total nationalisée ;
politique d’économie d’énergie, développement
des énergies renouvelables, sortie progressive
du nucléaire.

DÉVELOPPER L’EMPLOI
et amorcer
un alter-développement

DE L’ARGENT PUBLIC A MOBILISER,
IL Y EN A AUSSI
• 70 milliards d’€ par an d’aides publiques aux
entreprises le plus souvent inefficaces et sans
contreparties
• 15 milliards d’€ par an pour le paquet fiscal.
• 40 milliards d’€ par an de fraude fiscale et sociale
des entreprises

L’intégralité
des 29 mesures
du Parti de Gauche
est sur le site
www.lepartidegauche.fr
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